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Présentation du service 
 

Dans un contexte de croissance démographique et de développement de ses activités 

culturelles, la Ville de Clisson a décidé de créer en 2010 un Complexe cinématographique 

dénommé « Le Connétable », dans le quartier de la ZAC « du Champ de Foire et du Centre-

Ville historique ». 

Le Complexe cinématographique est un équipement structurant de la politique culturelle et 

de loisirs de la Ville. La qualité et la diversité de la programmation cinématographique, 

fondamentale dans le cadre de l'activité de service public attachée au Complexe, doivent être 

garanties. 

L'ouverture de cet équipement a eu lieu au premier semestre de l’année 2011. Son 

exploitation a depuis lors été assuré par l’association « Le Connétable » sous le régime d’un 

contrat de concession par voie d’affermage. Ce contrat prenant fin au 31 décembre de l’année 

2025, il convient de le renouveler dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence, afin 

de garantir la continuité d’exploitation du service.  

Le complexe cinématographique qui est mis à la disposition du fermier pour l’exploitation du 

service comprend à ce jour une salle de 150 places, et une deuxième salle de 280 places.  

La Ville met à la charge du Délégataire les investissements liés à l'équipement et à 

l'aménagement intérieur du complexe cinématographique. 

Considérant que l'exploitation d'un tel équipement nécessite des savoir-faire techniques 

spécifiques, le Conseil municipal doit approuver par délibération le choix du mode de gestion 

de ce service public à compter du 1er janvier 2026, conformément à l'article L.1411-4 du Code 

général des collectivités territoriales.  

Par la même délibération, le Conseil municipal doit approuver le lancement d'une consultation 

en vue de la passation d’un nouveau contrat d'affermage avec un Fermier, selon les conditions 

prévues par les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales. 

A) Droits d’accès  

Le Conseil municipal fixe, annuellement par délibération, le tarif général des droits d’accès et 
en délègue la perception au Délégataire.  Il n’est donc pas nécessaire de prévoir une indexation 
tarifaire.  

Les frais d’impression de la billetterie ou des factures sont à la charge du délégataire. Le 
Délégataire assure la perception des différents droits dus par les usagers, dans le strict respect 
de la délibération du Conseil municipal fixant les tarifs annuels.  

Le délégataire est garant de l’égalité des usagers devant le service public et de la continuité du 
service. 
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B) Objectifs poursuivis par le concédant  
 
Dans le cadre du futur contrat, la Ville souhaite poursuivre les objectifs suivants :  

• Assurer une gestion efficiente du complexe cinématographique  
• Offrir un accueil moderne et qualitatif aux usagers du service  
• Continuer à offrir un niveau de prestation répondant aux attentes des usagers  
• Diffuser une programmation cinématographique de qualité à la fois sur le plan 

artistique et de loisirs, et accessible au plus grand nombre d’usagers 
• Assurer et garantir la sécurité des usagers et du personnel du complexe 

cinématographique durant toute la durée de son exploitation 
• Maintenir en bon état le patrimoine communal mis à disposition  

Le choix du mode de gestion  
A) Les différents modes de gestion du service public  

La Ville peut décider, pour la gestion des services publics locaux, la gestion directe ou la 
gestion déléguée.  

1) La gestion directe  

Dans le cas où la Commune choisit la gestion directe, le service est exploité directement par 
une collectivité locale (par le biais d’une régie directe) ou par une structure dotée de la 
personnalité morale (par le biais d’un établissement public).  
 

• La régie directe, dotée d’une autonomie financière, est placée sous le contrôle et 
l’autorité de la Collectivité qui l’a créée, elle possède ses propres organes et procédures 
de gestion. Les recettes et dépenses relatives à l’exploitation du service sont inscrites 
dans une annexe au budget de la Collectivité dont elle dépend.  
 

• La régie dotée d’une personnalité morale (établissement public) est gérée par un Conseil 
d’administration et un directeur. De plus, elle possède un patrimoine propre distinct de 
celui de la Commune dont elle dépend et bénéficie de l’autonomie financière dans la 
gestion du service avec un budget propre.  

2) La gestion déléguée 

La gestion déléguée consiste, pour une Collectivité, à concéder la responsabilité d’exploiter un 
service public local à une personne juridique distincte d’elle-même.  

La délégation de service public est ainsi « un contrat de concession conclu par écrit, par lequel une 
personne morale de droit public (autorité délégante) confie la gestion d’un service public dont elle a 
la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 
l’exploitation du service, et dont la rémunération est substantiellement liée au résultat de 
l’exploitation du service ».1 

 
1 Article L. 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  
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Dans le cadre d’une gestion déléguée, l’étendue des prestations qui seront demandées au futur 
délégataire emporte des conséquences sur la nature juridique du contrat. Il en existe plusieurs 
formes : 

• La concession, qui est un contrat par lequel la Collectivité charge une entreprise de la 
réalisation de travaux publics et/ou de l’exploitation d’un service public.  
L’autorité concédante choisit librement le concessionnaire qui apporte les capitaux 
nécessaires à l’investissement initial et exploite l’ouvrage ou le service à ses risques et 
périls. Le concessionnaire amortit l’investissement initial et se rémunère sur les recettes 
du service. Le contrat est en général d’une durée au moins égale à la durée de 
l’amortissement des investissements.  
 

• L’affermage, qui est un contrat par lequel une personne publique confie la gestion d’un 
service public à un fermier à ses risques et périls. La collectivité met à disposition du 
fermier les ouvrages qu’elle a financés. Le fermier, en contrepartie des charges engagées 
pour l’exécution du service, se rémunère directement auprès des usagers.  
Ce mode de gestion intervient lorsque les ouvrages existent et que la Collectivité ne 
souhaite pas engager ou ne dispose pas des capacités financières, administratives ou 
techniques pour monter un service d’exploitation des ouvrages.  
 

• La régie intéressée, situation dans laquelle la Collectivité nomme un régisseur qui va 
gérer le service public pour le compte de la Collectivité. Ses activités sont rémunérées 
de manière forfaitaire par la personne publique sur le compte d’exploitation de l’activité.  

 

B) Les avantages de l’externalisation sur la régie directe  
 
L’externalisation du service soit être préférée à la gestion directe, qui présente des 
inconvénients majeurs eu égard à la nature des activités appelées à être exploitées, à savoir : 
 

- Le risque d’exploitation entièrement supporté par la Collectivité  
- La nécessité de mobiliser des moyens techniques, financiers, humains pour fournir la 

prestation, imposant le recrutement d’agents à temps partiels ou la mise à disposition 
d’agents issus d’autres services communaux ce qui pourrait générer une désorganisation 
des services 

- La particularité des services publics d’exploitation cinématographique qui nécessitent 
des agréments spécifiques, un savoir-faire technique et commercial  

- La soumission de l’activité au régime général de droit public en termes d’emplois (statuts 
de droit public), de comptabilité (soumission à la comptabilité publique qui rajoute une 
lourdeur de gestion supplémentaire) et d’achats (respect du Code de la commande 
publique et des évolutions législatives attenantes), qui porterait des contraintes 
inadéquates au regard de la souplesse nécessaire pour gérer l’activité  
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➢ Si le marché de prestation de services déleste la Ville de la gestion quotidienne de 
l’activité, il lui lasse la majeure partie des risques d’exploitation et ne permet pas au 
prestataire de faire preuve de dynamisme commercial  

➢ L’activité en question exigeant un savoir-faire technique et commercial particulier, la 
gestion en régie ne paraît pas non plus la voie à retenir. Le développement et 
l’exploitation d’un complexe cinématographique suppose de pouvoir faire évoluer ce 
service en termes de gestion, ce qui sous-entend des actions de prospection et de 
marketing, ce qui n’est pas du ressort d’une Collectivité.   
 

➢ Le choix d’une gestion externalisée, qui permet le recours à un opérateur externe 
pouvant bénéficier d’un savoir – faire, d’un régime de droit privé plus souple, et qui 
supportera une partie des risques d’exploitation du service, doit être privilégié 

 

C) Les avantages de l’externalisation sur un marché public de prestations de 
service  

Dans le cadre d’un marché de prestations de services, le cocontractant gère le service pour le 
compte de la Collectivité, moyennant une rémunération quasiment fixe versée par la Ville. Ce 
mode de gestion possède des avantages et inconvénients résumés dans le tableau ci-dessous :  
 

AVANTAGES INCONVENIENTS 

• La Commune est dégagée de la 
gestion quotidienne du service 

• La Commune conserve la maîtrise du 
service puisque les clauses sont 
définies à l’avance  

• Le prestataire est un professionnel 
qui peut mettre à disposition des 
moyens spécialisés dans l’exercice 
des prestations demandées  

• La majeure partie des risques 
d’exploitation est supportée par la 
Collectivité  

• Le marché encadre strictement la 
gestion du service par le titulaire lui 
laissant une marge de manœuvre et 
d’initiative moindre que d’autres 
modes de gestion, nuisant ainsi au 
développement de l’exploitation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D) Le choix de la Délégation de Service Public  

L’examen des différents modes de gestion envisageables conduit à retenir le principe d’une 
gestion par voie de délégation de service Public (DSP) par voie d’affermage. La mission 
d’exploitation d’un complexe cinématographique, alliée à la notion d’activité culturelle fait en 
effet entrer l’activité en question dans le cadre des délégations de service public. 
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EN CONCLUSION  

➢ L’activité en question exigeant un savoir-faire technique et commercial particulier, la 

gestion en régie ne paraît pas la voie à retenir. En outre, la gestion d’un complexe 

cinématographique suppose de pouvoir faire évoluer le service en termes de gestion, ce 

qui sous-entend l’a réalisation d’actions de prospection et de marketing d’une Collectivité.   

➢ Le choix d’une gestion externalisée, qui permet le recours à un opérateur extérieur 

disposant d’un savoir – faire, d’un régime de droit privé lui évitant certaines contraintes 

administratives, et qui supportera une partie des risques d’exploitation du service, doit 

être privilégié 

➢ Si le marché de prestation de services déleste la Ville de la gestion quotidienne de l’activité, il 

lui lasse la majeure partie des risques d’exploitation et ne permet pas au prestataire de faire preuve 

de dynamisme commercial, les conditions d’exploitation ne pouvant être modifiées qu’à la marge 

par voie d’avenant sans que cela ne vienne faire évoluer les données fondamentales du marché 

publié. 

En résonnance aux éléments détaillés précédemment, la DSP a pour avantages essentiels de : 

- Dégager la Ville de la gestion quotidienne du service qui est confiée à un 
professionnel capable de mettre en œuvre une gestion dynamique, tout en étant 
soumis à des obligations de service public définies par la Collectivité  
 

- Transférer la majeure partie des risques d’exploitation au Délégataire qui 
bénéficie d’une réelle autonomie de gestion  

 
- Maintenir un contrôle de la Commune sur le Délégataire, via notamment la 

remise annuelle du rapport d’activités ou encore les pénalités applicables en cas 
de défaillance de l’entreprise  

Dans le cadre du futur contrat, le Délégataire assurera à ses risques et périls l’exploitation du 
service délégué et se rémunérera sur les résultats d’exploitation du service, via les redevances 
perçues directement auprès des usagers et les autres recettes annexes (vente d’emplacements 
publicitaires, de confiseries, subventions d’exploitation par exemple).  

Aussi, dans la perspective de pouvoir transférer les risques d’exploitation à un Délégataire, 
ainsi que de bénéficier d’une expérience reconnue et d’un savoir-faire technique et 
commercial, il est préconisé de recourir à un contrat de DSP, sous forme d’affermage.  
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Caractéristiques essentielles du service délégué  

Conformément à l’article L.1411-1 du Code général des collectivités territoriales, l’acte à 
conclure est un Contrat de concession de type « affermage », par lequel la Ville va confier la 
gestion du Service public d’exploitation du complexe cinématographique « Le Connétable » à 
un Délégataire, dont la rémunération sera substantiellement liée aux résultats d’exploitation du 
service. 

La procédure de passation des Délégations de service public présente l’avantage de permettre 
la négociation des conditions techniques, juridiques et financières du Contrat. 

Les risques afférents à l’exploitation de ce service sont transférés au Délégataire. 

Le Délégataire aura en charge la gestion et l’exploitation du complexe cinématographique « Le 
Connétable » pour une durée de cinq années à compter la conclusion du contrat. 

1) Conditions économiques  

La rémunération du Délégataire s’effectuera via les recettes perçues auprès des usagers et 
grâce à la vente de confiseries et aux subventions d’exploitation versées par les organismes liés 
à l’exploitation des activités cinématographiques. 

Les tarifs seront fixés annuellement par délibération du Conseil municipal, sur proposition du 
délégataire. 

 
2) Procédure de passation  

La procédure de publicité et de mise en concurrence, devant aboutir à la désignation du futur 
Délégataire, est celle prévue à l’article R.1411-1 du Code général des collectivités territoriales, 
au décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 relatif aux contrats de concession et qui précisent 
les règles procédurales qui varient selon le montant du contrat de DSP.  

Pour déterminer la procédure applicable, il convient de mesurer économiquement la valeur du 
contrat à intervenir entre les parties dans le respect des dispositions des articles R.3121-1 et 
suivants du Code de la commande publique  

En l’espèce, la valeur du contrat peut être estimée en multipliant la valeur des recettes annuelles 
moyennes des deux dernières années (hors COVID et post-COVID à savoir les années 2023 et 
2024) perçues par le délégataire lors du contrat en cours par le nombre d’années du projet de 
contrat, soit : 368 160 € x 5 années = 1 840 800 €. 

Cette valeur est donnée à titre purement indicatif, et ne saurait constituer une référence dans 
le cadre de la mise en concurrence à venir.  

Ainsi, la présente consultation portant sur un contrat de concession de type affermage, d’un 
montant inférieur au seuil de 5 538 000 €HT, et d’une durée limitée à 5 ans, la procédure dite 
« allégée » pourra être mise en œuvre. 
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Les principales étapes devant être respectées, lors de cette procédure, sont les suivantes : 

- Le Conseil municipal délibère sur le principe de la délégation de service public, sur la 
base du présent rapport, 

- Selon les articles R1411-1 du CGCT et suivants, les articles L.1121-1 du code de la 
commande publique et suivants, publication d’un avis de concession, soit dans un 
journal d’annonces légales, soit au BOAMP. Une publication dans une revue spécialisée 
correspondant au secteur économique concerné pourra également être envisagée. 
L’avis de concession, est établi conformément au modèle fixé par arrêté du ministre 
chargé de l’économie. Le contenu minimal obligatoire de l’avis de concession est le 
suivant : 

▪ Nom et adresse du pouvoir adjudicateur, 

▪ Intitulé et description des prestations, 

▪ Critères d’attribution, 

▪ Conditions de participation, 

▪ Date limite de remise des candidatures ou de réception des offres. 

- Réception des candidatures et des offres, au plus tard à la date limite indiquée à l’avis 
de concession dans un délai fixé suivant la nature, le montant et les caractéristiques des 
services demandés (un délai minimum de 30 jours semble adapté), 

- Ouverture des plis, 

- Examen des candidatures et des offres, établissement de la liste des candidats retenus, 
classement des offres, 

- Eventuellement, engagement des négociations avec un ou plusieurs candidats, 

- Au moins 2 mois après la saisine de la Commission ayant procédé à l’ouverture des plis, 
choix du soumissionnaire par délibération du Conseil municipal autorisant la signature 
du Contrat de DSP. L’attribution du contrat de DSP fera l’objet d’une insertion dans une 
publication locale diffusée dans la commune  

- Information des candidats non retenus, 

- Transmission du contrat de délégation de service public aux services de la Préfecture 
en charge du contrôle de la légalité, dans un délai de 15 jours à compter de sa signature, 

- Notification du contrat de concession, dans un délai de 16 jours après information des 
candidats non retenus (ramené à 11 jours en cas de transmission électronique), 

- le cas échéant, publication d’un avis d’attribution (pour diminuer de 6 mois à 31 jours le 
délai pour former un référé contractuel). 

Une attention particulière sera portée sur les points suivants au cours de cette procédure : 

- le Prestataire devra présenter un réel savoir-faire, avec les moyens et compétences 
nécessaires à l’exploitation du Service, 

- le candidat devra assurer un service de qualité,  

- le candidat devra démontrer sa capacité à assurer la gestion des activités dans le respect 
des contraintes de service public imposées et le respect des règles propres à l’activité 
déléguée. 

 


